
.i" C A N A D A  
PROVINCE DE QUEBEC 
CITE DE COTE SAINT-LUC 

............................. 
REGLEMENT CONCERNANT LA 
FERMETURE DES PARCS ET PLACES 
PUBLIOUES 

A une sgance mensuelle ajourn6e du Conseil 

municipal de la Cit6 de C6te Saint-Luc, tenue Z llHotel de 

Ville, 5490 avenue Westminster, le lundi, 21 juillet 1980, d 

laquelle 6taient prgsents: 

Son Honneur le Maire Bernard Lane, ing., 
qui pr6sidait 

La Conseillsre Pearl Bierbrier, i.l., M.sc. 

Le Conseiller H. Greenspon, c.a. 

Le Conseiller E. Helfield, b.d.c. 

Le Conseiller H. Flarcovitz 

Le Conseiller L. Segal 

Le Conseiller W. Shuster 

ETAIENT AUSSI PRESEIJTS: 

?j. J.J. Bucck, c.a., Trgsorier de la Cit6 

14. J.G. Butler, c.a., G6rant de la Cit6 

1.1. I.?. Kusalic, ing. , Ing6nieur adjoint de la Cit6 

Ffne J. Habra, Greffier de la Cit6, a fait,office 
de secrgtaire. 

I5 EST DECRETE ET ORDO?,INE par le Rgglement no 

1697, concernant la fernet1u.w des parcs et des places publiques 

conme suit: 

ARTICLE 1. Pour 11interpr6tation du prgsent 

rkglement, le mot "Parcs" signifie tous les parcs, terrains 

de jeux, square, espaces verts, places publiques excluant les 

rues et les trottoirs, bztiments des parcs et leur gquipement, 

situ6s dans les limites de la Cit6 de CBte Saint-Luc et 

.appartenant 2 la corporation municipale. 



ARTICLE 2. Tous les parcs sont sous le contrBle 

du Conseil municipal par l'entremise du Gdrant de la Citd ou 

de ses reprdsentants, S l'exception des affaires concernant 

la paix et l'ordre qui sont sous la responsabilitg du 

Service de la Police de la Comrnunautd urbaine de Montrgal. 

ARTICLE 3. Tous les parcs sont fermgs au public 

de 23h jusqu'S 7h sauf lors de certaines occasions spgciales, 

dans la mesure 02 l'usage est autorisd par le Conseil de la 

Citd. Quiconque est trouvd dans un parc durant les heures de 

fermeture et ne peut y justifier sa prdsence, est passible de 

la pdnalit6 prgvue 2 l'article 4 du prdsent rsglement. 

ARTICLE 4. Ouiconque contrevient 2 l'une ou l'autre 

des dispositions du prdsent rzglement est passible d'une anende, 

avec ou sans les frais, et 2 ddfaut du paiement imm6diat de 

ladite amende ou de ladite amende et des frais, 2 l'emprisonnement; 

le montant de cette amende et le terme de cet emprisonnement 

seront fixgs, 2 sa discrgtion, par le tribunal ayant juridiction, 

en vertu de la charte, et qui entendra la cause; cependant, 

cette amende n1exc6dera pas CINQ CEPE DOLLARS ($500.00) et le 

terme d'emprisonnement ne ddpassera pas une pgriode de deux 

( 2 )  mois de calendrier. Cet emprisonnement devra cependant 

se terminer en tout temps avant l'expiration du terme fix6 

par le tkibunal sur paiement de ladite anende, ou de ladite 

amende et des frais selon le cas. 

ARTICLE 5. Ce rsglement entrera en vigueur selon 

la Loi. 
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